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Recourir Ã  des systÃ¨mes de traitement de l'eau tels que des filtres Ã  charbon ou des filtres UV, remplir les bouteilles avec
de l'eau du robinet, dissimuler ces procÃ©dÃ©s aux yeux des personnes en charge des contrÃ´les, commercialiser des
produits non conformes : autant de pratiques interdites au regard de la loi. Si les entreprises ne semblent pas avoir
exposÃ© les consommateurs et consommatrices Ã  un risque pour la santÃ©, il n'en demeure pas moins qu'il s'agit lÃ  d'une
fraude massive, similaire Ã  celle de la viande de cheval il y a plus de dix ans.Â "La fraude est caractÃ©risÃ©e puisqu'il y a
clairement une infraction Ã  la rÃ©glementation, tromperie des consommateurs, gain Ã©conomique et intention de tromper :
les entreprises ont dissimulÃ© les procÃ©dÃ©s de filtration aux contrÃ´leurs et se sont bien gardÃ©es de donner les informations
aux consommateurs ou aux distributeurs. Personne, pas mÃªme une multinationale comme NestlÃ©, n'est au-dessus des
lois. C'est la raison pour laquelle nous portons plainte aujourd'hui", dÃ©clare Ingrid Kragl, directrice de l'information
Foodwatch France. L'ONG a dÃ©posÃ© une plainte au Tribunal judiciaire de Paris Ã  l'encontre de NestlÃ© Waters et Sources
Alma. Entre pratiques commerciales dÃ©loyales, non-conformitÃ©, dÃ©faut d'Ã©tiquetage et manquement au devoir
d'information, Foodwatch a relevÃ© neuf infractions Ã  la directive europÃ©enne sur les eaux minÃ©rales, au Code de la
consommation et au Code de la santÃ© publique. Foodwatch a par ailleurs demandÃ© une information Ã  la Commission
europÃ©enne et interpellÃ© la commissaire europÃ©enne Ã  la santÃ© et Ã  la sÃ©curitÃ© alimentaire, Stella Kyriakides, sur la
responsabilitÃ© de l'Ã‰tat franÃ§ais dans cette affaire. En effet, d'aprÃ¨s les informations disponibles, le gouvernement Ã©tait
au courant de la fraude au moins depuis 2021, mais n'a pas jugÃ© utile d'informer les citoyens ou les autres Ã‰tats
membres. Foodwatch demande Ã  la Commission europÃ©enne de prendre des mesures pour garantir que de telles
fraudes ne se reproduisent pas.
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